












































Région Nouvelle-Aquitaine 

 
Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-17 du Code de l’environnement

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-Aquitaine

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-4, R. 122-17 et suivants ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'Autorité environnementale ;

Vu le décret  n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif  à la modification des règles applicables à l’évaluation
environnementale des projets, plans et programmes ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable, notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant approbation du
règlement intérieur du Conseil général de l’environnement et du développement durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du 12 mai  2016,  du  17  avril  2018 et  des  30  avril  et  11  juillet  2019 portant
nomination des membres des Missions Régionales d’Autorité environnementale (MRAe) du Conseil général
de l’environnement et du développement durable ;

Vu la décision du 27 avril 2018 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale portant délégation de
compétence aux membres permanents pour statuer sur les demandes d’examen au cas par cas présentées
au titre des articles R. 122-18 du Code de l’environnement et R. 104-28 du Code de l’urbanisme ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro de dossier figurant dans l’encadré ci-
dessus, déposée par la communauté d’agglomération du Grand Poitiers, reçue le 11 juillet 2019, par laquelle
celle-ci  demande à la Mission Régionale d’Autorité environnementale s’il  est  nécessaire de réaliser  une
évaluation environnementale à l’occasion du projet de révision du PLU de Beaumont, ancienne commune,
devenue Beaumont-Saint-Cyr ;

Vu la consultation de l’Agence régionale de santé en date du 18 juillet 2019 ;

Considérant que la commune nouvelle de Beaumont-Saint-Cyr, issue de la fusion au 1er janvier 2017 des
anciennes communes de Beaumont et de Saint-Cyr, compte  3 074 habitants en 2016 sur un territoire de
36,47 km² ; que l’ancienne commune de Beaumont compte 1 913 habitants sur un territoire de 24,44 km² ;
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Considérant que l’ancienne commune de Beaumont dispose d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le
27 juillet 2004 ; que son conseil municipal, par délibération du 14 novembre 2016, a décidé de prescrire la
révision de ce PLU ; que le dossier porte sur ce périmètre ;

Considérant  qu’aux termes de l’article L153-4 du Code de l’urbanisme, les dispositions des plans locaux
d'urbanisme applicables aux anciennes communes restent applicables en cas de création d'une commune
nouvelle ; 

Considérant le projet de l’ancienne commune de Beaumont d’accueillir 207 habitants supplémentaires sur
dix ans, avec la construction de 106 logements, dont 60 en densification du tissu urbain existant et 46 en
extension urbaine, ainsi que la réhabilitation de cinq logements vacants sur un parc estimé à 50 logements
en 2 014 (7,6 % du parc) ;

Considérant qu’avec  une  densité  moyenne  de  18  logements  par  hectare,  la  collectivité  envisage  de
consommer  une  superficie  de  2,5  hectares  pour  l’habitat,  1,5  ha  pour  les  activités  et  1  ha  pour  les
équipements, soit un total d’environ 5 ha ; 

Considérant que le dossier analyse précisément le potentiel de densification urbaine incluant les logements
vacants mobilisables; qu’il prend en compte ce potentiel dans la définition des surfaces à urbaniser ; 

Considérant que chaque zone à urbaniser fait l’objet d’investigations spécifiques concernant la sensibilité
des milieux ; que le dossier expose clairement la démarche d’évitement et de réduction des incidences sur
ces milieux ; 

Considérant que le dossier présente les risques naturels et liés aux activités industrielles ; qu’il précise les
dispositions permettant de prendre en compte ces risques ; 

Considérant  que  la  station  d’épuration  communale  présente  une  capacité  nominale  de
3 500 équivalent/habitants, pour une charge maximale constatée en entrée de 2 340 EH équivalent/habitants
en 2 016 ; que le dossier établit la capacité suffisante des systèmes de traitement des eaux usées ;

Considérant que le dossier identifie les sensibilités de la ressource en eau, du paysage, du patrimoine
historique et des habitats naturels ainsi que les incidences potentielles du projet de révision du PLU ; que les
développements relatifs à ces thématiques permettent d’évaluer la cohérence entre ces enjeux et le projet
proposé ;

Concluant, qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le projet de révision du
PLU  défini  sur  le  périmètre  de  l’ancienne  commune  de  Beaumont  n’est  pas  susceptible  d’avoir  des
incidences notables sur  l’environnement  et  sur  la  santé humaine au sens de l’annexe II  de la directive
2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
l’environnement ;

Décide :

Article 1er :

En application de l’article R. 122-18 du Code de l’environnement et sur la base des informations fournies par
la personne responsable, le projet de  révision du PLU de l’ancienne commune de Beaumont, désormais
intégrée  par  fusion  dans  la  nouvelle  commune  de  Beaumont-Saint-Cyr, présenté  par  la  communauté
d’agglomération du Grand Poitiers (79), n'est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2 :

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par
ailleurs.  Elle  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle  demande d’examen au cas  par  cas  du projet  de  révision du PLU  est  exigible  si  celui-ci,
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable
sur l’environnement. 
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Article 3 :

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Mission Régionale d’Autorité environnementale
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr En outre, en application de l'article R.104-33 du Code de
l'urbanisme, la présente décision doit être jointe au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du
public.

Fait à Bordeaux, le 6 septembre 2019

Voies et délais de recours

1 - décision soumettant à la réalisation d’une évaluation environnementale     :  

Le recours administratif préalable est obligatoire sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux. 
Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision sur le site internet de l’autorité
environnementale et adressé à Monsieur le Président de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale

Recours gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les conditions de droit commun.

2 - décision dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale     :  

Les décisions dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale étant considérées comme des
actes préparatoires ne faisant pas grief, elles ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’un recours.

Toutefois,  elles  pourront  être  contestées  à  l’appui  d’un  recours  contentieux  dirigé  contre  la  décision
d’approbation du plan, schéma ou programme.
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Conseil Communautaire 
du

7 décembre 2018 à 16h00

N°ordre 137 Titre Débat sur les Orientations Générales du Projet 
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) du 
Plan Local d'Urbanisme (PLU) de BeaumontN° identifiant 2018-0497

Rapporteur(s)
M. Bernard CORNU

Date de la convocation 16/11/2018

Président de séance M. Alain CLAEYS  PJ.

Secrétaire(s) de séance
Diane GUÉRINEAU et François 
BLANCHARD

Orientations générales du Projet d'Aménagement et 
de Développement Durables (PADD)

Membres en exercice 91

Quorum

Présents 65 M. Alain CLAEYS - Président

M. Guy ANDRAULT - M. El Mustapha BELGSIR - M. Jean-Claude BOUTET - M. Philippe
BROTTIER  -  Mme  Christine  BURGÈRES  -  M.  Francis  CHALARD  -  M.  Jean-Louis
CHARDONNEAU - M. Dominique CLÉMENT - M. Bernard CORNU - M. Patrick CORONAS -
M. Michel FRANÇOIS - Mme Anne GÉRARD - M. René GIBAULT - Mme Pascale GUITTET
-  M.  Gérard  HERBERT  -  M.  Daniel  HOFNUNG  -  Mme  Florence  JARDIN  -  M.  Gilles
MORISSEAU - Mme Joëlle PELTIER - M. Fredy POIRIER - Mme Eliane ROUSSEAU - Mme
Corine SAUVAGE - M. Gérard SOL - M. Aurélien TRICOT Membres du bureau
M. Daniel  AMILIEN -  M.  Jacques ARFEUILLÈRE - Mme Martine BATAILLE - M. Gérald
BLANCHARD -  M.  François  BLANCHARD -  M.  Jean-Daniel  BLUSSEAU -  Mme Nicole
BORDES - M. Patrick BOUFFARD - M. Dominique BROCAS - M. Christophe CHAPPET - M.
Jacky CHAUVIN - M. Jean-Marie COMPTE - Mme Jacqueline DAIGRE - M. Gérard DELIS -
M. Dominique ELOY - Mme Catherine FORESTIER - Mme Christiane FRAYSSE - M. Hervé
GARCIA  -  Mme  Nelly  GARDA-FLIP  -  Mme  Jacqueline  GAUBERT  -  Mme  Diane
GUÉRINEAU -  M.  Olivier  KIRCH -  Mme Véronique LEY -  M.  Claude LITT -  M.  Maguy
LUMINEAU - M. Jean-Luc MAERTEN - Mme Marie-Christine MARCINIAK - Mme Francette
MORCEAU - M. Bernard PERRIN - Mme Patricia PERSICO - M. Bernard PETERLONGO -
M. Christian PETIT -  M.  Sylvain POTHIER-LEROUX - Mme Marie-Dolorès PROST -  M.
Nicolas  REVEILLAULT  -  Mme  Nathalie  RIMBAULT-HÉRIGAULT  -  Mme  Véronique
ROCHAIS-CHEMINÉE - Mme Christine SARRAZIN-BAUDOUX - Mme Peggy TOMASINI
les conseillers communautaires 
M. Christian GIRARD le conseiller communautaire suppléant 

Absents 15
M. Michel BERTHIER - M. Jérôme NEVEUX Membres du bureau
M.  Joël  BIZARD  -  Mme  Ghislaine  BRINGER  -  M.  Olivier  BROSSARD  -  M.  Claude
FOUCHER - M. Jean-François JOLIVET - M. Jean-Michel CHOISY - M. Serge LEBOND - M.
Philippe PALISSE - M. Christian RICHARD - Mme Cécile RUY-CARPENTIER - M. Michel
SAUMONNEAU - M. Daniel SIRAUT - M. Alain VERDIN les conseillers communautaires 



Mandats 12 Mandants Mandataires

Mme Coralie BREUILLÉ Mme Nathalie RIMBAULT-HÉRIGAULT

Mme Stéphanie DELHUMEAU-
DIDELOT

Mme Jacqueline DAIGRE

M. Claude EIDELSTEIN Mme Pascale GUITTET

Mme Michèle FAURY-CHARTIER Mme Peggy TOMASINI

M. Abderrazak HALLOUMI Mme Nicole BORDES

M. Yves JEAN M. Gilles MORISSEAU

M. Laurent LUCAUD M. Patrick CORONAS

Mme Marie-Thérèse PINTUREAU Mme Jacqueline GAUBERT

M. Edouard ROBLOT M. Sylvain POTHIER-LEROUX

M. Alain TANGUY M. Francis CHALARD

Mme Laurence VALLOIS-ROUET M. François BLANCHARD

Mme Nicole MERLE M. Christian GIRARD

Observations L'ordre est : de 1 à 42, 84, 85, 165, 166, de 43 à 52, de 86 à 88, de 53 à 56, 57 retirée, de 58 à 82, de 93
à 99, 83 et 89 retirées, de la 90 à 92, de 100 à 117, de 134 à 160, de 162 à 164, 161, de 118 à 133, les
167 et 168 (motions).

Retour de M. Gérard DÉLIS.



Projet de délibération 
étudié par:

03-Commission aménagement de l'espace communautaire et équilibre social de l'habitat

Service référent Direction Générale Développement urbain - Construction
Direction Urbanisme - Mixité sociale

VU le Code Général des Collectivités Territoriales

VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.151-5, L.153-9, L.153-11 et L.153-12 et R.153-1 à R.153-
12

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Beaumont en date du 27 juillet 2004 approuvant le
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune

VU  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Beaumont  en  date  du  14  novembre  2016
prescrivant la procédure de révision du PLU, précisant les objectifs poursuivis par cette révision et fixant les
modalités de concertation

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-017 portant création au 1er janvier 2017 de la commune nouvelle de
Beaumont Saint-Cyr

VU la délibération du Conseil municipal de la commune nouvelle de Beaumont Saint-Cyr en date du 6 février
2017 donnant son accord pour la poursuite de la procédure de révision des PLU de Beaumont et de Saint-Cyr
par Grand Poitiers Communauté d’agglomération

VU la délibération du Conseil de Grand Poitiers Communauté d’agglomération du 31 mars 2017 décidant de
poursuivre la procédure de révision du PLU de Beaumont.

Considérant l’examen des orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables
(PADD) par le Conseil municipal de la commune nouvelle de Beaumont Saint-Cyr le 8 octobre 2018.

UN OUTIL AU SERVICE DU PROJET DE TERRITOIRE DE GRAND POITIERS COMMUNAUTE URBAINE

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) en tant que document stratégique et de planification territoriale, est un outil
des  collectivités  qui  permet  de  préciser  et  décliner  à  son  échelle  les  défis  du  Projet  de  Territoire  de
Grand Poitiers Communauté urbaine. En particulier, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables
(PADD) transcrit la volonté de proposer un territoire audacieux et bienveillant à partir d’ambitions et d’un juste
équilibre  entre  urbanisme,  économie,  paysage  et  patrimoine,  protection  et  mise  en  valeur  des  espaces
naturels, agricoles et forestiers.  

Parmi  les  différentes  pièces  composant  le  PLU,  le  PADD  est  le  document  stratégique  qui  définit  les
orientations générales du projet du territoire de Beaumont.

CONTEXTE DE LA COMMUNE NOUVELLE ET DU TERRITOIRE DE BEAUMONT

Beaumont Saint-Cyr est une commune située à 21 kilomètres au nord de Poitiers,  issue de la fusion au
1er janvier 2017 des anciennes communes de Beaumont et de Saint-Cyr, le Clain constituant aujourd’hui le
trait  d’union  de  la  commune  nouvelle.  L’ancienne  commune  de  Beaumont  accueillait  1913  habitants  au
recensement 2014. 

Le territoire communal s’étend aujourd’hui sur 3717 hectares (2203 hectares pour l’ancienne commune de
Beaumont et 1514 hectares pour l’ancienne commune de Saint-Cyr). L’occupation des sols est dominée par



les grandes cultures céréalières, occupant ainsi 70,3% du territoire de Beaumont. Cette spécialisation agricole
est toutefois à nuancer au regard de l’importante occupation du territoire par des espaces naturels (25,7%).
L’empreinte urbaine a fortement progressé sur les dernières décennies et représente 4,2% du territoire de
Beaumont. Elle se répartie aujourd’hui entre le bourg et quelques villages, hameaux et écarts.

Le bourg de Beaumont est implanté sur une butte à plus de 140 mètres d’altitude et surplombe de 80 mètres
la vallée du Clain. Il prend à l’origine la forme d’un village carrefour. Associé à l’historique village-rue de La
Tricherie,  il  constitue  la  principale  polarité  résidentielle,  économique  et  d’équipements  du  territoire  de
Beaumont.  Très  bien  desservie  par  des  axes  majeurs  de  circulation,  la  Tricherie  présente  une  identité
fortement marquée par son histoire économique : ancienne cité ouvrière, silo de négoce, usine, gare … Plus
globalement,  on soulignera la prégnance des infrastructures de transport  sur le territoire :  autoroute A10,
RD 910 et voie ferrée.

Le paysage de Beaumont est caractérisé par les ambiances particulières de la vallée du Clain et de ses
affluents présents sur le territoire (La Pallu, Le Passoux, La Petite rivière), les coteaux boisés et bâtis, un
massif forestier dominant le nord du territoire, un plateau cultivé et de l’habitat troglodyte caractéristique des
paysages de tuffeau. La topographie de Beaumont offre des vues remarquables sur la plaine de Neuville, la
zone agglomérée de Poitiers, le châtelleraudais ou la forêt de Moulière. Les paysages agricoles sont par
ailleurs ponctués de vignes faisant partie du terroir viticole d’appellation d’origine contrôlée du Haut-Poitou.
Soulignons également que 146,6 hectares du territoire de Beaumont sont concernés par l’Espace Naturel
Sensible « les Bois Brûlés, la Fosse au Loup ». 

Ponctuellement,  le  territoire  de  Beaumont  présente  des  secteurs  pouvant  être  sujets  à  des  risques  ou
nuisances : zone inondable du Clain, axes ouverts aux transports de matières dangereuses, risque feux de
forêt, retrait-gonflement des sols argileux, effondrement de cavités souterraines…

PRÉSENTATION DES ORIENTATIONS GÉNÉRALES DU PADD DE BEAUMONT

Le territoire de l’ancienne commune de Beaumont dispose aujourd’hui d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU)
approuvé le 27 juillet 2004. 

Par délibération du 14 novembre 2016, le Conseil municipal de l’ancienne commune a décidé de prescrire la
révision générale du PLU, conformément aux articles L153-31 à 35 et suivants, R153-11 et 12 du code de
l’Urbanisme.

Les orientations générales du PADD du Plan Local d’Urbanisme couvrant le territoire de Beaumont ont été
élaborées  à  l'issue  de  l'analyse  de  l'état  initial  qui  a  permis  de  définir  l’ensemble  des  enjeux  socio-
économiques, urbanistiques et environnementaux : 

Œuvrer pour la protection et mise en valeur des richesses patrimoniales du territoire

- protéger les continuités écologiques, préserver le patrimoine naturel du territoire et promouvoir la 
biodiversité

- protéger et valoriser les ressources naturelles 
- maintenir les grands équilibres paysagers
- promouvoir le patrimoine urbain et architectural.

Relever le défi d’un urbanisme durable

- participer à la transition écologique et à la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre
- utiliser l’espace de manière économe en optimisant la ressource foncière
- se prémunir des risques de mouvements de terrain liés à la présence de cavités
- prendre en compte les zones inondables du Clain et de la Pallu
- intégrer les autres risques et les nuisances.



Conserver un territoire dynamique et promouvoir le cadre de vie

- poursuivre une politique de croissance démographique contribuant à la dynamique économique locale 
tout en affirmant le caractère « péri-rural » du territoire

- tendre vers plus de mixité sociale et générationnelle
- organiser le développement urbain à l’échelle du territoire en confortant la centralité du bourg
- faire de la gare ferroviaire un véritable atout pour l’attractivité du territoire
- sécuriser les déplacements et promouvoir les déplacements doux
- développer l’offre en équipements publics et services d’intérêt collectif
- accroitre la couverture et la qualité du réseau numérique.

Soutenir le développement économique local

- conforter l’offre en commerces et services de proximité
- contribuer au maintien voire au développement des entreprises implantées sur le pôle de la Tricherie
- soutenir les activités agricoles
- diversifier le tissu économique local.

Après examen de ce dossier  et  de son annexe,  il  vous est  proposé de débattre  des orientations
générales  du  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement  Durables  (PADD)  du  Plan  Local
d’Urbanisme (PLU) couvrant le territoire de l’ancienne commune de Beaumont telles que présentées
ci-dessus et détaillées dans le document joint en annexe.

POUR 74 Pour le Président,
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CONTRE 0

Abstention 0

Ne prend pas part
au vote

2 Mme Christine BURGÈRES, Mme Christiane
FRAYSSE 

RESULTAT DU VOTE Adopte

Affichée le 14 décembre 2018

Date de publication au Recueil des Actes Administratifs

Date de réception en préfecture 14 décembre 2018

Identifiant de télétransmission 086-200069854-20181207-
lmc191992-DE-1-1

Nomenclature Préfecture 2.1

Nomenclature Préfecture Documents d urbanisme 
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Conseil Communautaire 
du

31 mars 2017 à 16h00

N°ordre 100 Titre 20 - Immobilisations incorporelles - 1797 - Autorisation de 
programme 2017 - PLU et ETUDES - PLU 27 communes - 
Plan Local d'Urbanisme - Poursuite des procédures de 
révision des Plans Locaux d'Urbanisme (PLU) de la 
commune nouvelle de Beaumont Saint-Cyr

N° identifiant 2017-0102

Rapporteur(s)
Dominique CLEMENT

Date de la convocation 10/03/2017

Président de séance Monsieur Alain CLAEYS  PJ.

Secrétaire(s) de séance
M. BLANCHARD F. et M. 
ROBLOT

Membres en exercice 91

Quorum

Présents 71 M. Alain CLAEYS - Président

M. Claude EIDELSTEIN - M. Francis CHALARD - M. Guy ANDRAULT - M. El Mustapha
BELGSIR - M. Michel BERTHIER - M. Jean-Claude BOUTET - Mme Christine BURGERES -
M.  Jean-Louis  CHARDONNEAU -  M.  Dominique CLEMENT -  M.  Bernard CORNU -  M.
Patrick CORONAS - M. Michel FRANCOIS - Mme Anne GERARD - M. René GIBAULT -
Mme Pascale GUITTET - M. Gérard HERBERT - M. Daniel  HOFNUNG - Mme Florence
JARDIN - M. Laurent LUCAUD - M. Jérôme NEVEUX - Mme Joëlle PELTIER - M. Fredy
POIRIER - Mme Eliane ROUSSEAU - Mme Corine SAUVAGE - M. Gérard SOL - M. Alain
TANGUY Membres du bureau
M. Jacques ARFEUILLERE - M. François BLANCHARD - M. Gérald BLANCHARD - Mme
Nicole  BORDES  -  M.  Patrick  BOUFFARD  -  Mme  Coralie  BREUILLE  -  M.  Dominique
BROCAS - M. Christophe CHAPPET - M. Jacky CHAUVIN - M. Jean-Marie COMPTE - Mme
Jacqueline DAIGRE - Mme Stéphanie DELHUMEAU-DIDELOT - M. Gérard DELIS - Mme
Catherine FORESTIER - M. Claude FOUCHER - M. Hervé GARCIA - Mme Nelly GARDA-
FLIP - Mme Jacqueline GAUBERT - M. Yves JEAN - M. Olivier KIRCH - M. Serge LEBOND -
Mme Véronique LEY - M. Claude LITT - M. Maguy LUMINEAU - M. Jean-Luc MAERTEN -
Mme  Nicole  MERLE  -  M.  Bernard  PERRIN  -  Mme  Patricia  PERSICO  -  M.  Bernard
PETERLONGO  -  M.  Christian  PETIT  -  Mme  Marie-Thérèse  PINTUREAU  -  M.  Sylvain
POTHIER-LEROUX - Mme Marie-Dolorès PROST - M. Edouard ROBLOT - Mme Véronique
ROCHAIS CHEMINEE - M. Christian ROUX - Mme Christine SARRAZIN-BAUDOUX - M.
Michel  SAUMONNEAU -  M.  Daniel  SIRAUT -  Mme Laurence  VALLOIS-ROUET -  Mme
Christiane FRAYSSE - Mme Peggy TOMASINI les conseillers communautaires 
M. Pascal ABADIE le conseiller communautaire suppléant 

Absents 12
M. Philippe BROTTIER - M. Gilles MORISSEAU Membres du bureau
M. Daniel AMILIEN - Mme Martine BATAILLE - M. Joël BIZARD - M. Jean-Hubert BRACHET
- M. Jean-François JOLIVET - M. Philippe PALISSE - M. Paul PUCHAUD - Mme Nathalie
RIMBAULT-HERIGAULT  -  Mme  Cécile  RUY-CARPENTIER  -  M.  Alain  VERDIN  les
conseillers communautaires 



Mandats 8 Mandants Mandataires

Monsieur TRICOT Aurélien Madame SAUVAGE Corine

Monsieur BLUSSEAU Jean-Daniel Monsieur BELGSIR El Mustapha

Madame BRINGER Ghislaine Monsieur ROUX Christian

Madame GUERINEAU Diane Madame TOMASINI Peggy

Monsieur HALLOUMI Abderrazak Madame BURGERES Christine

Madame MARCINIAK Marie-Christine Monsieur CHARDONNEAU Jean-Louis

Madame MORCEAU Francette Monsieur BLANCHARD François

Madame FAURY-CHARTIER Michèle Madame SARRAZIN-BAUDOUX Christine

Observations



Projet de délibération 
étudié par:

03-Commission aménagement de l’espace communautaire et équilibre social de l’habitat
01- Commission Générale et des Finances

Service référent Direction Générale Développement urbain - Construction
Direction Urbanisme - Mixité sociale

Ce sujet fait l’objet de plusieurs engagements de l’Agenda 21 : « lutter contre le changement climatique »,
« préserver les ressources », « développer les solidarités » et « consommer autrement ». En effet,  le Plan
Local d’Urbanisme, document faisant l’objet d’une large concertation, s’inscrit dans une démarche qui maîtrise
l’étalement urbain, tend vers une plus grande qualité des projets de construction et de rénovation, développe
la mixité urbaine et protège les espaces agricoles et naturels.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.153-4, L.153-9 et L.153-10, L.153-11 et suivants et
R.153-1 à R.153-12 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-017 portant création au 1er janvier 2017 de la commune nouvelle de
Beaumont Saint-Cyr

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-D2-B1-036 portant création au 1er janvier 2017 de Grand Poitiers Communauté
d’agglomération, établissement public à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté d’Agglomération
Grand Poitiers avec les communautés de communes du Pays Mélusin, du Val Vert du Clain, de Vienne et
Moulière et de l’extension aux communes de Chauvigny, Jardres, La Puye et Sainte-Radegonde

Vu la délibération du 14 novembre 2016 de la commune de Beaumont prescrivant la procédure de révision du
Plan Local d’Urbanisme (PLU), précisant les objectifs poursuivis par cette révision et fixant les modalités de
concertation

Vu la délibération du 24 novembre 2016 de la commune de Saint-Cyr prescrivant la procédure de révision du
Plan Local d’Urbanisme (PLU), précisant les objectifs poursuivis par cette révision et fixant les modalités de
concertation

Vu la délibération du 6 février 2017 de la commune nouvelle de Beaumont Saint-Cyr donnant son accord pour
la  poursuite  de  la  procédure  de  révision  des  PLU  de  Beaumont  et  de  Saint-Cyr  par  Grand  Poitiers
Communauté d’agglomération.

Conformément à l’article L.153-10 du Code de l’Urbanisme, la commune nouvelle de Beaumont Saint-Cyr, en
tant que commune nouvelle est compétente pour décider des suites à donner aux deux révisions de PLU
engagées précédemment.

Conformément à l’article L.153-9 du Code de l’Urbanisme, Grand Poitiers Communauté d’agglomération, en
tant  qu’établissement  public  de coopération  intercommunale  compétent  peut  décider,  après  accord  de la
commune concernée, d'achever toute procédure de révision d'un PLU engagée avant la date de sa création.

Les procédures de révision des deux PLU couvrant la commune nouvelle de Beaumont Saint-Cyr ont été
engagées par délibération du conseil municipal de Beaumont le 14 novembre 2016 et du conseil municipal de
Saint-Cyr le 24 novembre 2016. L’ensemble des procédures est à conduire, en rapport avec les objectifs
poursuivis et les modalités de concertation définies par les communes.

Il vous est proposé :



- de poursuivre les procédures de révision des Plans Locaux d’Urbanisme de la commune nouvelle de
Beaumont Saint-Cyr

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document à intervenir dans cette
affaire.

Les dépenses correspondantes seront inscrites à l’imputation 3400/810/202 du budget  principal de Grand
Poitiers Communauté d’agglomération.

POUR 71 Pour le Président,
E:/Digitech/AirsDelib/apache-tomcat-7.0.50/webapps/delib/modele/images/lune.GP.jpg

CONTRE 0

Abstention 8 M. Jacques ARFEUILLERE, M. Gérald 
BLANCHARD, Mme Jacqueline DAIGRE, 
Mme Stéphanie DELHUMEAU-DIDELOT, M. 
Sylvain POTHIER-LEROUX, Mme Marie-
Dolorès PROST, M. Edouard ROBLOT, Mme 
Christiane FRAYSSE 

Ne prend pas part
au vote

0

RESULTAT DU VOTE Adopte

Affichée le 7 avril 2017

Date de publication au Recueil des Actes Administratifs

Date de réception en préfecture 7 avril 2017

Identifiant de télétransmission 86-200069854-20170331-
lmc127665-DE-1-1

Nomenclature Préfecture 2.1

Nomenclature Préfecture Documents d'urbanisme 










